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Par l'équipe du Collectif Numéro 342 14 octobre 2011

Oui, il faut débattre de la pauvreté au Québec
Dans la foulée du 17 octobre, Journée 
internationale pour l’élimination de la 
pauvreté, le Collectif lance une nouvelle 
action afin de faire pression auprès des 
parlementaires québécoisES.

Pourquoi ? Parce que les riches sont plus 
riches, les plus pauvres demeurent pauvres et 
la classe moyenne s’érode. Des centaines de 
milliers de Québécoises et de Québécois sont 
maintenuEs en situation de survie et l’emploi 
est de plus en plus précaire, à temps partiel et 
atypique. Ces personnes voient leurs droits les 
plus fondamentaux bafoués. La pauvreté prive 
le Québec de 15 milliards de dollars par année, 
dont près de 6 milliards représentent des coûts 
supplémentaires seulement en santé. Bref, le 
Québec perd largement au change en tolérant, 
plutôt qu’en éliminant, la pauvreté. 

Le but de cette campagne est que le Québec 
se dote de cibles – et de moyens pour les 
atteindre – afin d’améliorer le revenu des 
personnes assistées sociales et des travailleurs 
et travailleuses pauvres. La Loi visant à lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale oblige 
le gouvernement à adopter de telles cibles et 
elle exige qu’une commission parlementaire 
se penche sur la question. C’est une occasion 
en or qui se présente pour que ce débat soit 
réellement public.

Pour atteindre ce but, il est donc essentiel 
d’obtenir une commission parlementaire avec 

consultation générale pour que les groupes et la 
population en général puissent y participer.

Un appel à touTEs
Cette action s’adresse 
aux indiv iduEs af in 
qu’ i ls  s ’expriment 
en toute solidarité 
avec le million de 
QuébécoisES vivant 
en situation de 
pauvreté. L’objectif 
est qu’au moins 
1000 personnes 
envoient aux 124 
par lementa i res 
s i é g e a n t  à 
l ’ A s s e m b l é e 
nationale un courriel 
leur demandant  un 
engagement formel à faire 
en sorte qu’une commission 
parlementaire ouverte se tienne. 

Pour atteindre cet objectif, il faudrait 
donc que chaque organisation contribue à 
faire envoyer plusieurs courriels. Nous le 
répétons, ce sont des personnes – et non des 
groupes – qui doivent envoyer le courriel à 
l’ensemble des parlementaires québécoisES. 
Donc, faites circuler cet appel à l’action auprès 
de vos membres individuels, de votre conseil 
d’administration, de votre équipe de travail, de 

vos alliéEs, des membres de votre famille et de 
vos amiEs ! Le meilleur temps pour participer, 
c’est maintenant ! Les parlementaires doivent 
comprendre que la lutte à la pauvreté et aux 
inégalités concerne toute la population !

Une nouvelle action du Collectif

Note. Plusieurs personnes, dont un bon nombre vivant en situation de pauvreté, n’ont pas de compte de messagerie électronique ou ont 
difficilement accès à Internet. Par conséquent, leur participation à cette campagne électronique sera plus compliquée. Cependant, elles pourront 
participer à d’autres actions de la campagne Fixer des cibles de revenu pour le Québec, dont celles qui seront tenues par les groupes régionaux.
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Rouges de colère 
contre les libéraux !

Nos impôts se perdent en chemin :

EXIGEONS DES SERVICES PUBLICS GRATUITS, UNIVERSELS ET DE QUALITÉ

Collectif pour un Québec sans pauvreté
165, de Carillon, local 309, Québec (QC), G1K 9E9
Téléphone: (418) 525-0040 / Télécopieur: (418) 525-0740 / Courriel: collectif@pauvrete.qc.ca

www.pauvrete.qc.ca

La Coalition de Québec Chaudière-Appalaches 
opposée à la tarification et à la privatisation des 
services publics et sa grande sœur, la Coalition 
opposée à la tarification et à la privatisation des 
services publics, appellent à une mobilisation 
populaire lors du congrès du Parti libéral du 
Québec. 

Les raisons pour déranger et perturber le congrès 
du Parti libéral ne manquent pas : depuis qu’il 
est au pouvoir, le processus de tarification et de 
privatisation des services publics s’est accéléré 
comme jamais auparavant. Ce processus a pris 
plusieurs formes. N’empêche… Que se soit la 
multiplication des partenariats public-privé, 

l’instauration d’une taxe santé, les coupures 
dans les services sociaux ou encore la hausse 
des tarifs d’hydro-électricité, des frais de 
scolarité et de la TVQ, tout ça participe de la 
même logique néolibérale : faire payer à tout 
le monde les dépenses de l’État et permettre au 
secteur privé d’empocher les profits. 

Assez, c’est assez !

Faisons savoir à ce gouvernement ce que nous 
pensons de sa gouvernance et des idées dont 
il se fait l’ardent promoteur ! Rappelons-lui 
que nous voulons des services publics gratuits, 

universels et de qualité ! Et portons du rouge 
pour lui montrer à quel point nous sommes 
en colère ! 

Quoi : manifestation et action lors du congrès 
du Parti libéral du Québec

Quand : samedi, 22 octobre, dès 11 h

Où  : départ du Centre Lucien-Borne (100, 
chemin Ste-Foy), en direction du Centre des 
congrès de Québec

Pour plus d’information : www.repac.org et 
www.nonauxhausses.org


